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Contre le délire sécuritaire, 
faire entendre l’anticapitalisme

L’overdose de sécuritaire semble pour l’instant ne pas prendre. 
Pourtant, la machine à faire peur s’est emballée avec l’instru-

mentalisation par Sarkozy du drame de Montauban et Toulouse, 
avec la mise à la une systématique des faits divers, des agressions, la 
montée en épingle de prétendues menaces terroristes.
Sarkozy a enclenché la fuite en avant dans la démagogie sécuritaire 
et xénophobe, essayant de récupérer une émotion bien évidemment 
légitime, faisant un amalgame infect entre immigration, islam, ter-
rorisme et insécurité, avançant des menaces contre les libertés, une 
politique toujours plus répressive. Marine Le Pen n’a plus qu’à pous-
ser d’un cran, tout le travail a été fait pour elle, sur son terrain du 
racisme et du nationalisme, et pas seulement dans cette campagne, 
mais pendant toutes ces années où les lois réactionnaires se sont 
multipliées. Droite et extrême droite se rejoignent. Une fois de plus, 
la division des travailleurs, la démagogie populiste, sont les armes à 
nouveau fourbies par ce pouvoir déconsidéré, pour essayer d’échap-
per à son bilan.
Il semble pourtant que cette mécanique ne marche pas aussi bien 
que Sarkozy le souhaiterait. Les questions sociales restent au cœur 
des préoccupations populaires : les salaires, l’emploi, la hausse des 
prix, des loyers, le manque d’avenir pour la jeunesse, la casse des 
services publics…

Urgences sociale, écologique et démocratique
Ce sont bien ces questions que nous portons avec Philippe Poutou 
dans cette campagne, avec des réponses qu’aucun candidat institu-
tionnel n’ose, la rupture avec le système capitaliste. 
Pour répondre au recul de nos conditions de vie, y compris à la 
violence grandissante de cette société, il faut faire reculer la violence 
sociale quotidienne qui en est la cause ultime. Il s’agit d’imposer un 
« bouclier social », avec l’augmentation des revenus, l’interdiction 
des licenciements, le partage du travail entre tous.
Pour répondre à la crise écologique et à la crise � nancière, il s’agit 
bien d’exiger l’expropriation des multinationales de l’énergie et de la 
� nance, leur uni� cation dans des monopoles sous contrôle de la po-
pulation et des travailleurs, pour en � nir avec la logique destructrice 
qu’elles imposent au monde.
Ce n’est certes pas Hollande qui pourrait porter une telle perspec-
tive, lui qui est en train malheureusement de laisser Sarkozy regagner 
un peu de terrain, tant son opposition est faible, alignée sur le même 
terrain de l’ordre républicain, sur la même respectabilité vis-à-vis 
de la � nance, sur les mêmes menaces d’austérité pour faire payer la 
crise à la population.
Il y a urgence à « dégager Sarkozy et sa bande sans faire con� ance à François 
Hollande » comme le dit souvent Philippe. Le premier tour de l’élec-
tion présidentielle sera en même temps l’occasion d’af� rmer notre 
volonté de construire la riposte du monde du travail contre l’austé-
rité, contre l’insécurité sociale. Dans la continuité des luttes interna-
tionales du printemps arabe de 2011 et des Indignés, af� rmer aussi 
qu’un autre monde est possible et nécessaire, porté par les luttes de 
toutes et tous contre ce système en crise.

Pour nous contacter :
anticapitalistes@npa33.org
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499, 500… 572… SIGNATURES !

En� n ! notre premier tour à nous –franchir le mur anti-démocratique des parrainages– est passé et réussi ! Nous 
sommes donc quali� és et allons en� n pouvoir consacrer tout notre temps, toute notre énergie, à défendre les 

idées, le programme anticapitaliste que porte notre candidat Philippe Poutou dans cette élection. 
Nous avons dû « battre » la campagne (voir Anticapitalistes n°23) pendant presque quatre saisons, de juillet 2011 à la 
date fatidique du 16 mars 2012. Autour de 15 000 maires vu(e)s, d’un million de kms parcourus, d’heures et de jours 
sur toutes les routes du territoire, pour des centaines de camarades du NPA toutes tendances confondues. 
Toutes celles et tous ceux qui ont participé, au-delà des différences d’appréciation sur la politique du NPA, ont 
bien des raisons d’être � erEs d’avoir gagné cette bataille. L’échec possible était bien réel (comme en 2002 et 2007 
d’ailleurs) mais ampli� é cette année dans cette période agitée et compliquée politiquement aussi dans le fonction-
nement du NPA. 
De plus, jamais, comme cette année, les parrainages n’auront autant fait parler d’eux. Et cette sur-médiatisation, loin 
de nous aider, aura encore rajouté de la pression sur les éluEs, en aggravant leurs craintes réelles ou exagérées sur 
les conséquences que pourraient avoir pour eux ou elles le fait d’accorder leur parrainages. 
Les pressions exercées par les deux grands partis ont en tout cas été bien réelles : dans les derniers jours par exem-
ple, le PS faisait encore signer des maires dans des petites communes et son dépôt de presque 5000 signatures 
démontre à lui seul sa politique de la « terre brûlée » et sa volonté d’éliminer les « petites » listes comme la nôtre 
bien entendu ! 
Pour les militantEs du NPA 33, outre la Gironde, nous avons aussi sillonné les Landes, la Charente, le Lot-et-
Garonne, le Gers… et même un peu les Pyrénées pour des camarades aux sports d’hiver ! ou la Dordogne pour 
récupérer les précieux documents of� ciels dans les derniers jours.

Ce fut dif� cile, fatigant, démoralisant parfois, mais cela fut aussi 
une belle aventure politique et humaine, par les rencontres et les 
échanges avec les maires bien entendu, mais aussi par ce travail 
d’équipe qui n’a fait que renforcer les liens militants entre nous 
et notre envie de défendre nos idées et de continuer à construire 
le NPA, un outil qui sera indispensable au delà des élections pour 
défendre nos intérêts contre la politique du futur gouvernement 
qui gérera la société au mieux des intérêts des capitalistes !
Alors, maintenant, place à la campagne politique avec autant de 
succès, espérons le, que pour celle des maires !

Soutenez la candidature de Philippe Poutou 
avec les comités NPA de Gironde.

www.npa33.org - contact@npa33.org - 05 56 91 40 25

Permanences au local du NPA33
99 rue Camille Sauvageau - Bordeaux

mardi  19h30 - 21h• 
jeudi  17h30 - 18h30• 
vend.  18h - 20 h• 

Site national de campagne : 
www.poutou2012.org

Ces pages campagne ont été préparées par 
Bruno Bajou, Patrick Chaudon, Daniel Minvielle, François Minvielle, Jacques Raimbault
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Ouvrier dans l’automobile, candidat anticapitaliste

C’est donc parti pour la campagne de Philippe Poutou, 
une voix anticapitaliste contre la crise, une voix pour af-

� rmer que « nos vies valent plus que leurs pro� ts »...
Cette candidature tire toute sa légitimité du contexte social, 
économique et politique dans laquelle elle se déroule. La ques-
tion sociale est au cœur des préoccupations de la majorité de 
la population, peu dupe du « débat » entre Sarkozy et Hol-
lande. Tout le monde sent bien que les deux sont d’accord sur 
l’essentiel : mettre le système � nancier à l’abri, en faire payer 
la facture par la population par toujours plus d’austérité...
Sarkozy et la droite, après avoir tenté de reconquérir une frac-
tion de l’électorat du Front national en � attant les préjugés 
réactionnaires et xénophobes, ont cherché à instrumentaliser 
le drame de Toulouse qui à servi de prétexte à un déluge ra-
ciste et répressif, amalgamant immigration, islam et terroris-
me. Marine Le Pen n’a bien évidemment pas raté cette occa-
sion d’en rajouter dans la haine et le racisme. Même la gauche 
institutionnelle n’a pas échappé à cette « union nationale » 
réactionnaire, par la précipitation de Hollande à se rendre à 
Toulouse, Mélenchon adressant pour sa part un « salut chaleu-
reux, fraternel aux policiers »... 
Mais cette tentative d’utiliser l’émotion suscitée par un acte 
odieux pour tenter d’étouffer le mécontentement et la colère 
populaire a fait long feu : la préoccupation essentielle de la 
population reste celle de l’emploi, des salaires, de la santé, 
bien loin devant les aspects « sécuritaires ». 

La question de la crise globale du capitalisme et des 
moyens d’en sortir reste au cœur de la campagne et en 
défi nit les grandes tendances. 

Devant les dif� cultés à s’opposer à l’offensive patronale et 
gouvernementale, une partie des travailleurs et des classes 
populaires s’apprête à ne pas aller voter. D’autres espèrent 
que Hollande sera obligé de prendre quelques mesures socia-
les. D’autres en� n qu’un haut score du Front de gauche l’y 
forcera, et c’est ce qui explique que ce dernier soit le principal 
béné� ciaire de la montée du mécontentement. Cela exprime 
le fait que la volonté de construire, à la gauche du PS, une dy-
namique militante et combative est bien réelle. Mais cette dy-
namique se combine à un poids institutionnel tout aussi réel : 
un PCF et un PG qui cogèrent avec le PS la quasi-totalité des 
régions et autres collectivités locales, alors que la question 
d’une majorité parlementaire, voire d’une participation gou-
vernementale n’est toujours pas réglée. Mélenchon, quant à 
lui, a af� rmé récemment que les investisseurs n’ont aucune 
raison d’avoir peur de son programme. Il entretient une am-

biguïté permanente dans son rapport aux institutions, se re-
vendique de la nation, refuse toute dénonciation de l’impéria-
lisme français. Il refuse de parler d’annulation de la dette, de 
sortie du nucléaire, et limite l’interdiction des licenciements 
aux bien vagues « licenciements boursiers »... 
Nous sommes convaincus pour notre part qu’il n’y a pas de 
sortie de crise possible sans une rupture claire avec les insti-
tutions d’un État au service des sommets de la � nance, sans 
une prise en main par les travailleurs et les classes populaires 
de leur propre sort, pour imposer, par leur mobilisation, leurs 
propres mesures sociales, � nancières, économiques et écolo-
giques, démocratiques.
C’est ce débat indispensable que la campagne de Philippe 
Poutou, le mieux à même d’incarner dans cette campagne la 
révolte et l’indépendance vis-à-vis du jeu politicien bourgeois, 
la rupture avec l’ordre existant, va nous permettre de porter.

Philippe POUTOUPhilippe POUTOU

Une voix anticapitaliste contre la crise

Brochure programme gratuite. Demandez-là à nos 
militants ou téléchargez-la en pdf sur

www.poutou2012.org/programme-de-Philippe-Poutou
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Sarkozy s’était fait le champion du « bouclier � scal » pour 
protéger les riches… et il essaie aujourd’hui de rejouer l’ar-

naque de 2007, se faire passer pour « le candidat du peuple ». 
Ces pirouettes auraient tourné court si en face une opposition 
résolue avait fait entendre les exigences réelles des classes po-
pulaires : de quoi vivre correctement, en partageant le travail 
entre tous. 
Au lieu de cela, la gauche institutionnelle discute de « réalisme 
économique », Hollande assure « on ne peut pas tout promettre »… et 
refuse de s’engager clairement sur les salaires, les pensions, la 
durée du travail. Un évitement qui vaut programme : il s’agit 
pour le PS de préparer à l’austérité « de gauche », façon Zapa-
tero ou Papandréou.
Le NPA est en rupture totale avec ces raisonnements et ces re-
noncements. Nous mettons comme première exigence de notre 
programme un « bouclier social » pour assurer à chacun des 
conditions de vie dignes de notre époque.
Pas un revenu ne doit être inférieur à 1700 euros net, avec une 
augmentation de 300 euros pour tous, parce qu’il n’est tout sim-
plement pas possible de vivre avec moins.
Pour assurer un travail à chacun, il faut interdire les licencie-
ments et partager le travail entre tous, en commençant par ré-

duire la semaine à 32 heu-
res sans perte de salaire, 
et en revenant à la retraite 
pleine et entière à 60 ans.
Ces mesures, indissocia-
bles et complémentaires, 
assureraient un change-
ment radical : la � n de 
l’angoisse pour les plus de 
8 millions de personnes 
qui survivent sous le seuil 
de pauvreté ; un travail ré-
gulier pour les plus de 4 
millions de chômeurs et 
travailleurs précaires ; une amélioration pour tous ceux qui vi-
vent avec des pensions, des allocations ou des minima sociaux.
C’est le point de départ pour en � nir avec les ravages de la pau-
vreté. C’est aussi le moyen pour créer les millions d’emplois 
nécessaires dans les services publics, mais aussi pour construire 
des logements, développer les transports collectifs, offrir des 
loisirs accessibles à tous… bref, satisfaire les besoins de la po-
pulation.

Un bouclier social...

Cette année, pour rembourser sa dette, l’État va dépenser 
160 milliards d’euros, dont 50 milliards pour les seuls in-

térêts. Au nom du paiement de cette dette, les plans de rigueur 
succèdent aux plans d’austérité, mais s’avèrent bien incapables 
de mettre un terme à la crise. 
Cette situation n’a rien d’une fatalité, elle est la conséquence 
d’une politique. Par le versement des intérêts de la dette pu-
blique, les États garantissent aux banques privées une manne 

permanente, avec de l’ar-
gent puisé dans la poche des 
contribuables, ponctionnant 
les salaires, les revenus du tra-
vail. Cerise sur le gâteau, les 
mêmes qui empochent les in-
térêts de la dette béné� cient, 
sous forme de cadeaux � s-
caux, d’une dispense de parti-
ciper à son remboursement... 
Il faut en � nir avec une lo-
gique non seulement inique, 
mais qui de plus, par l’effet 
boule de neige de l’endette-
ment, entretient la crise et 
l’aggrave.

La première des mesures consiste à annuler la dette pour � -
nancer les mesures sociales. Nous participons à la campa-
gne pour un audit de la dette publique, la mise en place d’un 
contrôle démocratique de la population sur les dépenses publi-
ques. Nous y défendons l’arrêt immédiat du remboursement de 
cette dette, totalement illégitime. Les 160 milliards d’euros ainsi 
économisés permettraient de � nancer les mesures sociales les 
plus urgentes.
Il faut également en � nir immédiatement avec les privilè-
ges � scaux. Ramener les taux d’imposition sur les béné� ces 
des sociétés à 50%, leur niveau de 1980, et supprimer l’ensem-
ble des dispositifs destinés à alléger les impôts des plus riches, 
permettrait d’augmenter les recettes de l’État de 200 milliards 
d’euros...  
Au delà, il faut en � nir avec la dictature des marchés � nan-
ciers. Cela passe nécessairement par la réquisition des banques 
et leur regroupement au sein d’un monopole public bancaire, 
placé sous le contrôle de ses employés et de la population. Une 
telle socialisation du système � nancier, par l’expropriation de 
ses grands actionnaires sans indemnité ni rachat, est la seule 
façon de mettre un terme au gâchis de la  spéculation et de dis-
poser d’un système de crédit débarrassé des préoccupations de 
rentabilité et consacré au � nancement les projets nécessaires à 
la satisfaction des besoins de la collectivité.

En fi nir avec la dette, la dictature de la fi nance...
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Ouvrier dans l’automobile, candidat anticapitaliste

Le système capitaliste nous met en danger. Il ne connaît que 
la concurrence exacerbée par la logique du pro� t à court 

terme et la spéculation � nancière. Il génère un productivisme 
sans limite qui gaspille les ressources de la planète comme si 
celles-ci étaient inépuisables et crée des déchets nucléaires et 
des gaz à effet de serre sans se préoccuper des conséquences 
que cela peut avoir pour les populations comme pour l’envi-
ronnement.

L’accident nucléaire de 
Fukushima au Japon est venu 
nous rappeler que le nucléaire, 
civil comme militaire, est por-
teur de catastrophes. Mais les 
conséquences de la logique 
des marchés, du pro� t et de 
la concurrence c’est aussi une 
agriculture en crise, des fa-
mines qui se développent en 
Afrique, la dif� culté pour des 
millions d’être humain à avoir 
accès à l’eau potable.
Produire pour satisfaire les be-
soins humains sans gaspiller les 

ressources ni saccager notre cadre de vie et la nature est in-
compatible avec la logique à court terme de la course au pro� t, 
seule boussole de ce système capitaliste.
Il est plus qu’urgent d’engager une révolution énergétique, un 
bouleversement du mode de production. Mais cela ne pourra 
se faire que contre la logique du marché, par une plani� cation 
économique démocratiquement discutée et contrôlée.
C’est pour cela que nous défendons :

La nécessité de réquisitionner les entreprises comme EDF, • 
Areva et les grands groupes de l’énergie pour construire 
un grand service public de l’énergie contrôlé par les sala-
riés du secteur et les usagers.
Sur cette base, la mise en place d’une transition énergéti-• 
que basée sur une plani� cation des besoins socialement 
utiles décidée démocratiquement par la population, dans 
le respect des équilibres naturels et des limites qu’ils nous 
imposent.
La sortie du nucléaire. C’est possible en dix ans en déve-• 
loppant les énergies renouvelables, en favorisant la recher-
che et en maîtrisant la consommation par une plani� cation 
énergétique.

Pour un véritable service public de 
l’énergie, pour sortir du nucléaire en 10 ans

Dans cette campagne, tous les candidats se présentent 
comme de grands défenseurs de la démocratie. Mais 

quelle est cette démocratie qui interdit aux salariés de peser 
sur les décisions des entreprises où ils travaillent ? qui conteste 
aux usagers le droit d’in� échir les choix énergétiques au pro� t 
des multinationales ? qui délègue à quelques professionnels 
de la politique le droit de gérer nos affaires communes ? qui 
empêche la population d’avoir un regard et un contrôle sur la 
marche de la société ?
Pour nous, la démocratie réelle n’est certainement pas, com-
me le propose un supposé « candidat du peuple », ce simulacre 
visant à « redonner la parole aux Français ». Car la démocratie ne 
peut être identi� ée à quelques référendums populaires censés 
tisser un lien charnel entre un peuple et son dirigeant. Comme 
le dit un chant ouvrier célèbre, « il n’est pas de sauveur suprême… 
producteurs sauvons-nous nous-mêmes » !
Nous luttons pour la démocratie réelle parce que nous luttons 
contre la crise et pour la sortie du capitalisme. Ces luttes sont 
indissociables. Satisfaire les besoins sociaux de la majorité 
suppose de lui permettre de décider elle-même de ce qui lui 
est utile. Pour imposer l’urgence sociale, interdire les licen-
ciements, augmenter les salaires, garantir pour tous un droit 

au logement, à l’éducation, 
à la santé, à la culture, il est 
nécessaire de développer et 
conquérir par nos mobilisa-
tions tout ce qui permet aux 
travailleurs d’imposer leur 
contrôle, d’intervenir directe-
ment dans les entreprises, les 
services publics, les quartiers, 
de défendre leurs droits, ceux 
de leurs syndicats mais aussi des jeunes et des sans-papiers, 
bref  tout ce qui permet à la population de s’emparer de son 
destin.
On ne peut donc séparer le combat social et le combat dé-
mocratique. Le gouvernement qui surgira des luttes, garant de 
cette démocratie réelle, socialiste, rompra inévitablement avec 
les institutions actuelles, entièrement conçues pour servir les 
intérêts des capitalistes. Il impulsera un processus constituant 
pour inventer des rapports politiques nouveaux, débarrassés 
de la fonction présidentielle et du sénat, instaurant la propor-
tionnelle intégrale, la rotation et la révocabilité des mandats, 
la citoyenneté complète pour tous les résidents… en un mot, 
une véritable démocratie.

Pour sortir du capitalisme,
une véritable démocratie

Philippe POUTOUPhilippe POUTOU
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En lutte
Dassault aviation - La mobilisation tient bon !
Le 21 mars devant le site de St Cloud 

en bord de Seine nous étions plus 
de 500 venus de toute la France avec 
sif� ets, drapeaux syndicaux, pétard, fu-
migènes, et grand feu de joie au milieu 
des quais !
Ce déplacement s’inscrit dans une mo-
bilisation qui dure depuis deux mois. 
Moment auquel la direction nous accor-
de royalement 1% d’augmentation gé-
nérale pour les Négociations Annuelles 
Obligatoires, où toutes les organisations 
syndicales refusent de signer, ce qui est 
une première, et où elles appellent à des 
actions. Le succès est immédiat auprès 
des salariés de la production, les plus bas 
salaires de la boite. Depuis, la plupart 
des sites enchainent les débrayages.
Lors du dé� lé à l’intérieur du site de St 
Cloud où toutes les portes étaient éton-
namment grandes ouvertes, quelques 
pots de � eurs ont été renversés ainsi 
que deux maquettes d’avion…
Dès le lendemain, à 6h du matin, était 
lancée une campagne visant à nous faire 
passer pour des casseurs, orchestrée par 
la direction générale et commencée à 
l’aube entre deux portes par les direc-
teurs de site eux-mêmes… dur métier.

Visiblement des photos du crash (de 
la maquette) avaient circulé, accompa-
gnées de récit délirant sur des bagarres  
et des foules ivres de rage et manipulées 
par des éléments extérieurs !
Ce discours a permis à la CFTC qui ne 
représente rien de se désengager et à la 
CGC qui représente les cadres très peu 
impliqués dans le mouvement de se dé-
solidariser des « méthodes ». Chacun 
de ces syndicats écrivant un tract sous 
la dictée reprenant les quali� catifs em-

ployés par la direction : « casseurs, mani-
pulation ». 
Du côté des salariés en lutte, il semble 
que cette tentative de nous discréditer 
dans la boite et à nos propres yeux a fait 
� op et de fait la mobilisation tient bon : 
lundi 26 le blocage du portail a rempor-
té un franc succès et on fait le plein à 
tous les débrayages.
On lâche rien !

Correspondant

NAO à la Scaso (entrepôts Leclerc à Cestas)
Grève, gêne et râle !
Le 29 mars nous avons appelé à la grève, suite aux NAO 

(négociations annuelles obligatoires) pour lesquelles la 
direction nous proposait 2,3% d'augmentation générale (soit 
28,5€ net pour les plus bas niveaux, le double pour les cadres). 
CGT et CFDT ont appelé conjointement, une première à la 
Scaso. Nous étions au plus fort du mouvement environ 50 
grévistes sur 350 salariés. 
Même si c'est pas mal, nous n'avions pas un rapport de force 
suf� sant pour faire plier le patron et nous avons décidé col-
lectivement de reprendre le travail en décidant de réduire les 
cadences en respectant strictement les consignes de sécurité. 
Nous sommes malgré tout � ers de ce que nous avons fait et 
sommes rentrés la tête haute. Ce mouvement (qui en appelle-
ra d'autres, j'en suis sûr) conclut 3 mois d'agitations et de dis-
cussions sur la question des salaires. La CGT a sorti plusieurs 
tracts sur cette période en ayant le souci de toujours jouer la 

transparence avec les collègues avec toutes les dif� cultés que 
cela suppose. Nous avons organisé des AG de compte rendu 
de réunions de négos (la dernière a rassemblé une bonne cen-
taine de personnes tous services confondus).
Malheureusement, nous avons bien conscience que seuls, 
c'est très compliqué de pouvoir gagner et que qu'il nous faut 
préparer un mouvement d'ensemble pour pouvoir récupérer 
notre dû ; d’autant que notre patron admettait au passage 
qu'ils se voyaient entre eux sur la zone pour, eux, discuter des 
NAO ; ce qui signi� e en gros qu'ils s'accordent  pour essayer 
d'harmoniser leurs politiques. 
«  Ceux qui rêvent sont ceux qui luttent » disait l’autre, et bien nous 
continuerons de rêver à une société plus juste débarrassée de 
ses patrons voyous qui répandent la misère.

Alex Hourticq
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En lutte
Interview de Bastien Bismuth, 
délégué CGT à la Maison de la Promotion Sociale
Résister à la casse programmée
Depuis cinquante ans, la MPS à Artigues assure une mis-

sion de service public regroupant formations profes-
sionnelles, actions de réinsertion et reconversion, accueil, 
restauration, hébergement. C’est aussi un cadre pour la vie 
associative et syndicale. Créée conjointement par l’Etat et le 
Conseil général, cette structure « loi 1901 » est aujourd’hui en 
crise avec de graves menaces pour ses 170 salariés. Les actions 
se multiplient pour refuser la casse de la MPS. Bastien Bis-
muth, délégué syndical CGT, répond à nos questions. 

Quelles sont les menaces annoncées sur la MPS ?

Bastien Bismuth : Le Conseil Général veut s’en débarrasser, 
sous le prétexte de dif� cultés � nancières, en re� lant le bébé à 
d’autres organismes, comme l’INSUP, Léo Lagrange ou l’AF-
TAM. Quant à la Région, elle n’aide pas non plus. Depuis le 
12 mars, ils ont fait rentrer SODEXO dans la cuisine après le 
licenciement du chef  de cuisine. Pour nous, c’est le début de 
la découpe de la MPS.
Les dif� cultés de la MPS évoquées sont-elles réelles ? 
D’où viennent-elles ?

B. B. : Depuis des années, la gestion est catastrophique. La 
direction est soumise aux passages par les appels d’offres qui 
aboutissent au moins disant � nancier. La gestion était aus-
si totalement opaque, les représentants du personnel et les 
membres du bureau de l’association ne sont que très partiel-
lement informés de la situation. Les salariés ont déjà lâché 
dix jours de congés, les temps de préparation des cours ont 
été revus à la baisse, l’ancienneté a été bloquée et un jour de 
carence en cas d’arrêt maladie…

Que font les pouvoirs publics qui sont partie prenante 
de la structure ?

B. B. : Ils veulent juste se débarrasser de la MPS, ils cher-
chent le plus offrant. Les salariés n’ont pas apprécié que le 
Conseil Général que nous avions interpellé le 30 janvier ne 
nous ait pas répondu. Nous avons rappelé qu’en � n d’année 
2011, le Conseil Général a versé une subvention d’aide de 
2M€ à Ford et 1M€ à SAFRAN. Pour nous, l’argent public ne 
doit pas aller vers ces entreprises à but lucratif  qui ont pro-
cédé à des licenciements. Il doit être engagé pour qu’un réel 
service au public soit maintenu en région avec la MPS, c’est 
ce que refuse aujourd’hui le Conseil général.
Où en sont les salariés face aux menaces ? Quelles sont 
les réactions en cours ?

B.B. : Nous refusons d’être vendus ou laissés à d’autres grou-
pes. Les collègues commencent à se mobiliser, des débrayages 
sont prévus le jour où la commission d’étude des dossiers se 
réunira, nous informerons les usagers de la MPS de la situa-
tion. Nous voulons rencontrer les élus du Conseil Général et 
du Conseil Régional, nous voulons maintenir l’activité sous la 
forme actuelle de l’association mais en changeant la direction, 
la gouvernance, avec un nouveau bureau, qui ne pourra que 
mieux faire. Un débrayage a eu lieu le 29 mars pour informer 
les usagers, nous essayerons de rencontrer le CR et le CG le 
13 avril.

Propos recueillis par F.M. 

Pour soutenir les salariés de la MPS, une pétition est en ligne : 

http://www.petitionpublique.fr/PeticaoListaSignatarios.aspx?pi=P2012N21663

Plus de 400 travailleurs sociaux ont 
manifesté le 22 mars devant l’Agen-

ce Régionale de Santé à Bordeaux (plus 
de 4000 partout en France), à l’appel de 
SUD et CGT, pour s’opposer à la remise 
en cause de deux de leurs conventions 
collectives : la CC 66 et la CC 51. 
Les attaques s’accumulent pour les sala-
riés du secteur : restructurations, ferme-
tures de services, licenciements… dans 
un contexte d’aggravation de la préca-
rité des jeunes dont ils s’occupent et de 

dégradation des conditions de travail, 
avec en plus l’introduction de la mise 
en concurrence, logique de rentabilité 
oblige…
Parallèlement, depuis plusieurs années, 
les syndicats employeurs tentent de ni-
veler  les conventions, et face à la résis-
tance des salariés, menacent désormais 
de les dénoncer. En cause, pèle mêle, la 
reprise d’ancienneté en cas de change-
ment d’établissement, la grille des sa-
laires, la reconnaissance des métiers, les 

jours de « congés trimestriels » liés à la 
pénibilité du travail…, bref  la réduction 
du coût du travail par tous les moyens 
possibles. 
Face à ces projets patronaux, les tra-
vailleurs sociaux, ces « fantassins du social 
» (Bourdieu), toujours en première ligne 
pour faire face aux détresses engendrées 
par le capitalisme, sont bien décidés à 
poursuivre l’action et ne pas se laisser 
plumer.

P.C.

Travailleurs sociaux en colère 
contre la destruction de leurs conventions collectives



10 - Anticapitalistes ! n° 26 - avril 2012

Nos vies, pas leurs profits
Cofi noga - Deux journées de grèves massives
Lundi 12 et mardi 13 mars, c’est à plus 

de 95 % que les salariés de Co� noga 
se sont mis en grève. Et ils étaient plus 
de mille à manifester le mardi dans la 
zone tertiaire de Mérignac, au milieu de 
dizaines d’entreprises, recevant d’ailleurs 
devant un établissement de la BNP des 
salutations chaleureuses de salariés. Du 
jamais vu dans ce groupe, mais il faut 
dire que l’agression contre les salariés est 
grave, 443 suppressions d’emplois dont 
397 à Mérignac sur 2000. 

Dans le cortège, nombreux étaient ceux 
qui disaient que la direction du groupe, 
qui appartient par moitié à la BNP et 
aux Galeries Lafayette, a décidé de se dé-
barrasser de Co� noga, pour privilégier 
Cetelem, autre organisme de crédit à la 
consommation appartenant au même 
groupe.

Nombreux aussi ceux qui rappelaient les 
pro� ts de la BNP, 6 milliards en 2011, à 

comparer aux 100 millions d’économies 
visés par ce plan de licenciements.
Le mercredi, l’intersyndicale CFDT, 
CGT, CGC, CFTC et UNSA appelait à 
reprendre le travail, attendant des répon-
ses du côté de la direction. L’intersyndi-
cale revendique zéro licenciement sec, 
50 000 euros plus deux mois de salaire 
par année d’ancienneté pour des départs 
volontaires, des reclassements locaux 
dans le groupe, et le développement 
d’autres activités � nancières pour rem-
placer l’activité « crédits revolving », cré-
dits à la consommation à taux usuraires 
qui ont fait la fortune des actionnaires 
pendant des années. Cette plateforme 
souligne la dif� culté, face à la pression 
patronale et à la crise, de construire un 
rapport de forces pour défendre le main-
tien de tous les emplois en utilisant les 
béné� ces… même si tout le monde sait 
bien que l’enjeu est là.

Correspondant NPA

Débat avec la CGT 
sur le rôle des banques

En lien avec la mobilisation des sala-
riés de Co� noga, mercredi 14 mars, 

l’Union Départementale CGT organisait 
à Mérignac un débat sur la dette, le crédit 
et le rôle des banques. Une quarantaine de 
personnes se sont retrouvées, avec des in-
terventions de militants de Co� noga, mais 
aussi du secteur bancaire, de la Caisse des 
Dépôts et Consignation, de l’UD, etc.
Le débat a notamment permis de revenir 
sur le rôle des banques. Un délégué de Co-
� noga posait le problème du sens de leur 
métier, et de leur revendication de faire 
moins de « crédit revolving », pour une ac-
tivité de crédit plus utile socialement.
Un camarade de LO défendait le fait de 
faire payer les riches et d’exproprier les 
banques d’une façon un peu « hors sol » et 
hors du temps. Plusieurs intervenants de 
la CGT défendaient l’idée d’un pôle pu-
blic bancaire renforcé face au privé, pour 
un crédit plus social, favorisant le déve-
loppement industriel et l’emploi… mais 
sans expliquer comment un tel pôle public 
pourrait tenir face à la concurrence privée, 
ni comment il se construirait.
Un camarade du NPA a défendu l’idée d’un 
monopole public du crédit et de la banque, 
seule façon de mettre un terme avec la 
concurrence du privé, une perspective qui 
n’est pas pour dans mille ans, mais qui peut 
se construire activement au cœur des luttes 
des salariés du secteur, puisqu’à Co� noga, 
comme dans de nombreuses banques, les 
plans de suppressions d’emplois se multi-
plient, imposant de trouver des réponses 
pour l’avenir de l’emploi, comme du rôle 
social de ce secteur.
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« POUR  UN  PARKING  PUBLIC GRATUIT POUR  TOUS  A  PELLEGRIN ! »

C’est le sens du rassemblement unitaire qui est prévu le 12 avril devant le centre hospitalier Pellegrin pour protester 
contre la privatisation des parkings désormais con� és à Vinci et facturés à tous les visiteurs, mais aussi aux salariés des 

entreprises prestataires, aux étudiants et stagiaires, aux salariés de l’Etablissement Français du Sang, etc. pour la modique 
somme de 1,5 euros l’heure et 10 euros la journée à condition de ne pas ressortir en cours de journée ! Une décision scan-
daleuse de la direction du CHU, soutenue par Juppé, maire de la ville et président du conseil de surveillance du CHU.
A l’origine de cet appel, les militants de « Notre santé en danger » (regroupement d’organisations dont est partie prenante 
le NPA), mais aussi 5 syndicats du CHU (SUD, CGT, CFDT, CFTC et UNSA) avec le soutien des parents d’enfants hos-
pitalisés, des syndicats de l’EFS et de particuliers.
Une diffusion unitaire est prévue le 5 avril devant l’hôpital pour appeler au rassemblement du 12 avril 12h à 15h. Soyons-y 
nombreux !

Isabelle Ufferte
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Nous étions environ 400 à mani-
fester le 17 mars dernier contre la 

fermeture de la maternité de Lesparre 
Médoc. Celle-ci appartient au groupe 
mutualiste qui possède la clinique mu-
tualiste de Pessac, établissement privé à 
but non lucratif. 
Les services menacés sont les Urgences 
et la maternité. Le départ à la retraite 
d’un obstétricien et la démission d’un 
autre ont accéléré cette menace. 
Un « collectif  de défense de la mater-
nité de Lesparre » composé de la po-
pulation et de soignants s’est constitué 
pour dire « NON à la fermeture de la ma-
ternité de Lesparre Médoc ». Cela voudrait 
dire plus d’une heure de route pour ve-
nir accoucher à Bordeaux ou au bord de 
la route… 
C’est à l’initiative de ce collectif  qu’a 
eu lieu cette manifestation à laquelle 
le collectif  Notre Santé En Danger 33 
(dont le NPA est partie prenante) s’est 
associé. 
Au cri de « Je ne veux pas l’aumône, je ne 
veux pas déranger, je veux juste une mater-
nité pour pouvoir accoucher, en toute sécurité », 
nous sommes allés de la sous préfecture 
jusqu’à la clinique : des soignants sont 
sortis pour nous apporter leur soutien. 
Suite à la mobilisation, aux milliers de si-
gnatures d’une pétition de soutien, l’in-

tervention d’élus locaux, l’Agence Ré-
gionale de Santé qui décide, entre autres, 
du � nancement des établissements de 
santé, a déclaré qu’elle ne souhaitait pas 
la fermeture du service obstétrique ni 
de celui des Urgences et qu’elle poursui-
vra son � nancement. Des recrutements 
d’obstétriciens auraient été lancés. 
Une seule certitude : la lutte est un sacré 
moyen de pression ! 
La réduction des dépenses de santé, 
pour soi-disant équilibrer le budget de 

la Sécu, entraîne la fermeture d’établis-
sements publics et du secteur associatif  
à but non lucratif. 
La santé n’est pas une marchandise mais 
doit répondre aux besoins de la popula-
tion. C’est le message de cette lutte. Et 
des moyens, il y en a ! Comme le dit Phi-
lippe Poutou : il suf� t pour cela d’obli-
ger les entreprises à payer les cotisations 
sociales dont elles sont exonérées. 

Isabelle Larroquet

Dans la santé

En juin 2011, un décret a fait passer le montant mensuel 
de l’Allocation aux adultes handicapés (AAH) à 743,62 € à 

partir du 1er septembre 2011 (contre 727,61 € depuis le 1er avril 
2011). L’AAH garantit un revenu minimum pour les personnes 
handicapées. Cette allocation est attribuée à partir d’un certain 
taux d’incapacité, sous réserve de conditions de résidence, de 
nationalité, d’âge et de ressources. Seule une personne ne dis-
posant d’aucune ressource peut percevoir le montant maximum 
de l’AAH. 
Mais cette légère augmentation d’un revenu déjà très faible, avait 
une contrepartie. Un décret du 18 août 2011, entré en vigueur à 
partir du 1er septembre 2011, a dé� ni la notion de «restriction 
substantielle et durable pour l’accès à l’emploi» du fait d’un han-

dicap (cas des personnes ayant un taux d’incapacité permanente 
inférieur à 80 % mais supérieur ou égal à 50 %). Dans ce cas, 
l’AAH n’est plus accordée que pour une durée d’1 à 2 ans. 
Avant cette date, ces personnes handicapées pouvaient béné� -
cier de l’AAH durant 5 ans. Mais depuis, pour pousser ces per-
sonnes dont le handicap serait « stable » à prendre n’importe 
quel petit boulot, le gouvernement a réduit la durée d’attribution 
de leur allocation.
Ce ne sont pas les personnes handicapées qui doivent payer la 
crise, mais ceux qui en sont responsables, les banques et les pa-
trons du CAC 40 !

Correspondante
Extrait du Bulletin NPA des camarades de la Rive droite

La rigueur du gouvernement touche 
aussi les personnes handicapées

Première victoire à la maternité de Lesparre Médoc
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Ecologie
Projet d’extension du centre de stockage de déchets 
ménagers ultimes à Lapouyade

VEOLIA triple la mise

Dans Sud-Ouest du 10 septembre 2011, on apprend 
que le centre de stockage de Lapouyade va s’étendre 

sur 74 hectares supplémentaires, que l’enquête publique 
concernant défrichement et extension se déroulera du 3 
octobre au 4 novembre. Résidant à proximité de cette dé-
charge, cette annonce m’interpelle par la destruction irré-
médiable de notre cadre de vie et par les risques importants 
de pollution induits.
La société SOVAL (� liale de VEOLIA) qui exploite le site, 
possède une autorisation d’exploitation pour un traitement 
de 430 000 tonnes par an jusqu’en 2015 ; les déchets pro-
viennent de toute la Gironde et même pour une partie du 
Pays basque.
Le projet concerne le défrichement de 74 ha de forêts et 
l’extension de la décharge sur 44 ha en complément des 
27 ha autorisés, et ceci pour 8 millions de tonnes, sur une 
durée d’exploitation de 20 ans.
Lors de la création de cette décharge dans les années 90, 
la population s’était fortement mobilisée. Alors que l’on 
annonce le triplement de la surface, le plus grand dépo-
toir d’Aquitaine, il n’y a pas eu de mobilisation contre le 
projet.
Les quatre communes les plus proches du centre (Lapou-
yade, Laruscade, Bédenac et Cercoux) consultées sur cette 
extension, l’ont toutes, sauf  Laruscade qui a refusé de déli-
bérer, approuvée à l’unanimité des Conseils municipaux.
Par arrêté en date du 27 janvier dernier, et contre l’avis du 
Conseil Général, le Préfet de la Gironde a autorisé l’exten-
sion de la décharge, suivant le projet déposé par SOVAL.
Devant ce déni de démocratie, la Commission écologie du 
NPA 33 a organisé le rassemblement de toutes les associa-
tions, organisations politiques et habitants que cette exten-
sion préoccupe le 15 mars dernier, en collaboration avec le 
Collectif  Déchets Girondin qui entre temps a organisé un 
point presse devant le centre VEOLIA de Pompignac. Il a 
été décidé d’organiser une réunion publique à Laruscade 
en avril a� n d’informer au mieux les habitants sur les dan-
gers et les irrégularités d’une telle extension.
La suite de cette lutte dépendra donc de cette réunion et 
des populations que l’on aura pu mobiliser. 

Hubert

24 mars - Mobilisés
En ordre dispersé, mais mobilisés quand même, les 

défenseurs des droits des femmes n’ont pas laissé le 
terrain aux intégristes et à l’extrême droite le 24 mars. Tou-
jours dissimulé derrière leur « oui à la vie », ils cherchent à 
imposer la remise en cause de l’IVG, avec les complicités 
ouvertes de la droite bordelaise et du cardinal Ricard (voir 
Anticapitalistes n°25).
Cette année, notre contremanifestation n’a pas pu être uni-
taire. D’un côté, une partie du courant libertaire a préféré 
se mobiliser de façon séparée, ne voulant pas être associé 
notamment au PS en période électorale. Et on peut dire 
que le PS n’était pas mécontent, tant il considère ces ca-
marades comme peu fréquentables. De l’autre côté donc, 
autour du Collectif  pour les droits des femmes, la mani-
festation a rassemblé plusieurs organisations associatives 
(Attac, Collectif  Antifa…), syndicales (CGT, Solidaires) et 
politiques (PS, Verts, NPA), pour un cortège réunissant 
près de 1000 personnes.
A la � n de la manif  à Pey Berlan, si les plus institutionnels 
ont plié les gaules, le gros du cortège, apprenant que la ma-
nifestation des libertaires était strictement bouclée par les 
CRS, a décidé de les rejoindre… pour se retrouver bouclés 
ensemble, dans l’unité, pendant près de deux heures ! Les 
� ics courageux en tenue de robocop, mais sans les chiens 
cette année, ont fait tomber une militante assez âgée qui a 
dû être évacuée par les pompiers, ils ont interpellé dans le 
cortège deux jeunes sous prétexte d’ivresse. La solidarité 
des habitants du cours Pasteur était, elle, de notre côté. 
Contre les anti-IVG, on ne lâche rien.

F.M.

La déchetterie de Lapouyade en Gironde
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C’était le thème d’une réunion citoyenne organisée le 22 
à Saint-Médard, à l’iniative d’EELV. De nombreux ci-

toyens, militants divers, on pu s’exprimer sur ce problème 
inquiétant. Le Trublion (publication NPA du Haillan) y était 
donc présent !
Le perchlorate d’ammonium (NH4 CL 03) découle des pro-
pergols, de la fabrication des boosters de fusées et missiles, 
charges des airbags, fabrications de l’ex SNPE devenue SME 
Safran.
D’autres sites sont pollués comme Toulouse, Bergerac, Sain-
te-Hélène, Kourou (?)… et des écologistes nordistes rencon-
trent le problème sur d’anciens champs de bataille de 14-18 
ce qui témoigne de la longévité de ce type de pollution... 300 
ans de pollution sur les Jalles !

 

Impossible, à l’heure actuelle, de connaître l’impact au niveau 
de la santé et de l’environnement... 
Il faut attendre des études sur les pathologies hyperthyroï-
diennes, sur les laits en poudre maternisés, etc. en cours.... 

Il reste à déterminer si les pollutions sont occasionnelles ou 
pérennes, le rapport entre les pollutions “actuelles” et celles 
“historiques”, les interférences entre les différentes nappes et 
les Jalles, les sols pollués...
Pour matérialiser le problème on évoque l’équivalent de 
30 tonnes de perchlorate depuis 1960. Le lanceur Ariane 
5 contient avant son décollage dans l’étage d’accélération 
à poudre (EAP) deux fois 238 tonnes de propergol solide 
(mélange de perchlorate d’ammonium, aluminium et polybu-
tadiène). A noter le silence de SME, son refus de commu-
niquer, notamment depuis 2004. Il faut savoir que l’eau du 
robinet est “conforme” actuellement vu l’arrêt des captages 
contaminés (15 %) de l’approvisionnement total de la CUB. 
Le problème est qu’en terme de fourniture d’eau potable la 
CUB est en situation “tendue”. En fait, la perte en eau pota-
ble correspond aux “ressources de substitution”, donc plus 
de réserves... Toute situation exceptionnelle, sécheresse, etc. 
risque de générer une pénurie... Les solutions palliatives fu-
tures éventuelles impliqueront le paramètre : plus l’eau est 
éloignée du consommateur, plus elle est chère... Sans parler 
de l’incidence sur les cultures maraîchères.
D’autres substances posent problème, trichloréthylène, cad-
mium, métaux lourds, aluminium... incidences des tirs fré-
quents dans l’atmosphère...
Avant 2011, qu’avons-nous bu ? N’y a-t-il pas un “effet cock-
tail” entre perchlo., trichlo. etc ?
Donc beaucoup de questions encore en suspens, l’action ci-
toyenne ne doit pas faiblir !

Ecologie
Le 22 mars... c’était la journée mondiale de l’eau
“Morceaux choisis” de l’article mis en ligne sur le site du Comité NPA le Haillan. 
L’intégralité de l’article peut être lue sur le site : http://npalehaillan.org/vie_comite.html

“Pollution du perchlorate d’ammonium, 
Problèmes liés aux micro polluants”

Photo Quentin Manu

contre les anti-IVG
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Internationalisme
14-19 février 2012  : 9° rencontres « la classe ouvrière, c’est pas du 
cinéma » Espaces Marx Aquitaine Bordeaux Gironde et cinéma Utopia

« Des guerres coloniales aux migrations d’aujourd’hui, 
regards sur l’étranger, l’autre nous-même. »

Titre ambitieux, pari « globalement » réussi. Que vous dire 
aujourd’hui, quand l’initiative est passée, que les � lms ne 

sont plus à l’af� che ? (1)
Nous n’allons pas vous redire tous les ans que le salariat, écla-
té et précarisé, doute parfois de lui-même, quand le patronat 
est une classe qui, consciemment, mène la lutte.
Cette année, nous avons exploré un aspect des contradic-
tions : la capacité des dominants à diviser les dominés en leur 
faisant prendre pour autres ceux qui sont mêmes.
Les � lms que nous avons choisi et les débats qui ont accom-
pagné les projections ont contribué à faire voir non seule-
ment en l’étranger « l’autre nous-même », mais en nous-mê-
me l’autre étranger.
Et le 50° anniversaire de la � n de la guerre d’Algérie a permis 
de revenir surtout sur ce qui s’est passé en France – la guerre 
menée ici par la Fédération de France du FLN, les différentes 
formes d’opposition à la guerre et les débats dans la gauche 
française,  tout ce que révèle le massacre des harkis et leur 
con� nement dans des camps pour ceux qui ont réussi à en-
trer en « métropole » (2).

Algérie, une guerre sans nom
La journée du jeudi 16 février a été exceptionnelle avec la 
participation de Dominique Wallon, président de l’UNEF en 
1961-1962, et Jacques Choukroun, professeur d’histoire, spé-
cialiste du cinéma, pied noir puis pied rouge jusqu’en 1965.
Forcément à Espaces Marx, la question du rôle du PCF a été 
en débats.
Les membres du PCF sont souvent agacés que l’on revienne 
à chaque fois sur le vote des pouvoirs spéciaux à Guy Mollet 
et à la SFIO en 1956, front républicain « oblige ».
Personnellement, j’avoue qu’à leur place je serais assez agacé 
par ce consensus social critiquant le PCF sur ce plan, venant 
de gens qui ont parfois dans leur jeunesse eu une attitude plus 
radicale, mais qui depuis se sont intégrés dans des formations 
politiques qui ont mené les guerres post coloniales et ont ins-
tallé la Françafrique. Rocard en est la � gure emblématique.
Aujourd’hui, la « défense du PCF » se fait sur deux plans.
D’une part, nombre de responsables reconnaissent que son 
vote était inapproprié.
D’autre part, il aligne diverses activités, prises de position, 
actions (notamment celles des appelés du contingent contre 

l’OAS et le putsch, la censure de l’Huma, la manif  de Charon-
ne), qui montrent qu’en effet il n’est pas resté dans le soutien 
aux gouvernements de guerre.
Il n’empêche que dès l’époque du Front populaire le PCF a 
abandonné le mot d’ordre simple de soutien à l’Indépendan-
ce des colonies, que le 8 mai 1945 membre du gouvernement 
De Gaulle il a hurlé avec les loups contre les manifestants 
de Sétif  et Guelma en justi� ant la répression, qu’il a  refusé 
jusqu’en 1957 le soutien à l’Indépendance  en campant sur 
le mot d’ordre de « Paix en Algérie ». Bref, le débat n’est pas 
clos, d’autant que la journée a montré que d’autres attitudes 
étaient possibles : l’appel des 121 pour le droit à l’insoumis-
sion, l’attitude du PSU, de trotskistes et d’autres.

(suite page ci-dontre)

Bertrand Tavernier, invité des 9èmes Rencontres, 
réalisateur entre autres de « La Guerre sans nom » (1992)
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Semaine contre le racisme et le colonialisme
Soirée de solidarité avec les sans papiers
La soirée proposée par le NPA 33 et 

le RESF 33 le 8 mars à la Maison 
Cantonale de Bordeaux s’est inscrite dans 
la semaine nationale contre le racisme 
et le colonialisme initiée par le collectif  
D’ailleurs Nous Sommes d’Ici. Parler des 
sans-papiers, de leur quotidien, des souf-
frances qui leur sont in� igées, des dif� -
cultés auxquelles sont confrontés leurs 
enfants au sein même  de leur école, était 
bien sûr incontournable lorsque l’on veut 
aborder les thèmes du racisme et du co-
lonialisme. Face à la politique xénophobe 
et raciste du gouvernement, face aux dé-
rives d’enfermement sur soi de la com-
munauté européenne dans son ensemble, 
nous avons voulu faire le point sur la si-
tuation des immigrés ici en Gironde, tout 
en ouvrant des perspectives sur les luttes 
de solidarité pour tenter de contrer cette 
politique et de leur venir en aide au quo-
tidien.
Nous avons choisi d’inviter Bertrand 
Gaudillière, photographe et membre du 
collectif  ITEM de Lyon, qui a accompa-
gné et soutenu la lutte pour la régulari-
sation de Guilherme Hauka-Azanga. Ce 
combat nous a semblé emblématique et 
porteur d’espoir concernant la mobilisa-
tion massive qui peut se mettre en place 
autour des sans-papiers. 
Guilherme est angolais. Il a fui son pays en 
2002, suite aux con� its ethniques durant 
lesquels sa femme et deux de ses quatre 
enfants ont été assassinés. Il s’est réfugié 
en France et a construit une nouvelle vie 

avec Florence dont il a eu deux enfants. 
Brutalement, en janvier 2010, il est vic-
time d’un arrêté d’expulsion. Comme des 
milliers d’immigrés sans papiers de notre 
territoire, Guilherme est arrêté chez lui 
devant ses enfants, bâillonné et entravé. 
Il subira jusqu’en avril 2011 six tenta-
tives d’embarquement sous contrainte 
qui n’ont pu aboutir grâce aux refus des 
commandants de bord de pratiquer un tel 
embarquement et aux autorités portugai-
ses qui ont interdit le survol de leur ter-
ritoire par l’avion qui devait transporter 
Guilherme. La colère des parents d’élèves 
de l’école Gilbert Dru de voir Guilherme 
ainsi arraché à sa famille et à ses amis a 
pris, au � l des jours, une grande ampleur 
et s’est étendue rapidement grâce en par-
ticulier aux réseaux sociaux.
Bertrand Gaudillière nous a parlé de son 
combat au sein du collectif  de défense 
pour Guilherme, de son engagement  et 
de son travail militant de 
photographe aux côtés des 
sans-papiers. La deuxiè-
me partie de la soirée fut 
consacrée à l’intervention 
du RESF 33 sur la situation 
des sans-papiers  sur le dé-
partement et les conditions 
de vie catastrophiques qui 
leur sont imposées : familles 
vivant sous le seuil de pau-
vreté dans des conditions 
d’hygiène lamentables, ex-
pulsions musclées avec des-
truction quasi systématique 

de leurs biens, arrestations avec «oubli» 
de huit jeunes enfants totalement livrés à 
eux-mêmes, dans une caravane, négation 
quotidienne des droits humains les plus 
élémentaires.
La projection du � lm de Manon Loizeau 
«Immigration aux frontières du droit» 
clôtura la soirée.
Face au durcissement des réglementations 
européennes concernant l’immigration (cf  
par exemple le projet de modi� cations de 
l’espace Schengen demandée par Sarkozy 
concernant la libre circulation des ressor-
tissants de la communauté européenne), 
la seule porte de salut des sans-papiers 
reste notre détermination à ne pas laisser 
faire et à ne pas nous soumettre aux lois 
racistes que ce gouvernement nous impo-
se., en attendant un changement politique 
radical.

Isabelle Bettinger

Migrations : la sophistication dans 
l’horreur
Terraferma nous avait montré dès l’ouverture, dans une � c-
tion forte, l’accueil des naufragés sur l’Ile de Lampedusa.
Olivier Clachard, chercheur au labo du CNRS Migrinter et 
président du réseau Migreurop, nous a accompagnés dans les 
parcours de migrants que nous avons suivi le samedi.
Le traitement réservé aux « passagers clandestins » à bord des 
bateaux de la marine marchande et dans les ports maritimes 
au départ comme à l’arrivée revêt une sophistication dans 
l’horreur. « De la prévention à la capture et à l’enfermement puis au 
renvoi, le régime appliqué à ces passagers demeure discret, opaque, et peu 
respectueux de la personne humaine. L’application de nouveaux plan 
de sureté de plus en plus contraignants et sophistiqués se traduit pas un 
transfert de la responsabilité des Etats à des sociétés privées, tant pour 
les contrôles  terre ou en mer que pour la prise en charge des passagers 
interceptés »(3)

Plein d’autres choses à dire, mais surtout une : marquez sur 
vos agendas que les X° rencontres auront lieu du mardi 26 
février au dimanche 3 mars 2013 – en espérant que notre 
calendrier sera perturbé par la grève générale.

André Rosevègue

(1)  A part l’excellent Terraferma jusqu’au 8 mai et le passionnant 
Tahrir, place de la libération le 3 avril à Utopia et en tournée avec 
Clin d’Oeil en Gironde du 4 au 10 avril
(2)Un entretien avec Bertrand Tavernier, venu présenter et com-
menter La guerre sans nom , réalisé avec Patrick  Rotman en 1992, 
et Histoires de vies brisées, les « double peine » de Lyon, réalisé avec 
Nils Tavernier en 2001, est paru dans Tout est à nous du 15 mars.
(3) Aux bords de l’Europe, externalisation des contrôles migratoi-
res. Le rapport 2010-2011 du réseau migreurop (21 ter rue Voltaire, 
75011 Paris; 10 euros) 



ANTICAPITALISTES !Les BD de Charles Masson, un miroir accusateur
Charles Masson est médecin, la quarantaine, et depuis bientôt dix ans, 
il publie aussi des bandes-dessinées pour témoigner et dénoncer : 
« d’habitude, les médecins  font plutôt  de la littérature. Pour moi, la BD est 
un mode d’expression depuis l’enfance … les 12 ans passés à l’hôpital m’ont 
permis de voir et d’entendre une quantité de trucs incroyables et qui sont 
di�  cilement explicables autour de soi aux gens qui n’ont pas vu fonctionner 
un hôpital ».

Dans Soupe froide (Casterman, 2003), il témoigne de la brutalité faite aux 
SDF, y compris involontairement là où on les accueille pour les soigner. 
L’auteur se  glisse dans les pas et les pensées d’un homme pour nous 
faire comprendre comment, humilié par une soupe froide qui pour lui est 

destinée aux chiens, ce SDF quitte l’hôpital pour une terrible errance dans le froid. 

Dans Droit du sol (Casterman, 2009), l’auteur raconte ce qu’il a vu en 
travaillant dans l’Océan indien, en particulier la situation des migrants 
des Comores arrivant à Mayotte. Colonialisme et politique sécuritaire 
d’un côté, misère et désespoir de l’autre. Masson, comme heureusement 
d’autres personnages, choisissent l’humanité et la solidarité. 

Dans les deux ouvrages, le récit est sans fard, le trait noir, un miroir 
accusateur tant ces deux sujets concentrent la violence des rapports sociaux 
actuels.

F.M.

À lire

A U X  C A P I TA L I S T E S  D E 
PAY E R  L E U R S  C R I S E S  !

Nos vies
valent plus

que leurs
pro� ts !

MEETING
avec  Philippe POUTOU
Pessac salle de Bellegrave

      14 avril 19h30

Pierre Goldman 1944-1979
Ne gardons pas obscur le souvenir de ce Juif polonais.
Militant UEC de province entre 1963 et 1966, je n’ai guère croisé Pierre Goldman que deux ou 
trois fois dans ma vie.
Mais bien sûr sa vie et sa mort nous ont tous interpellés. Par son engagement révolutionnaire 
en Amérique Latine. Par sa « dérive » vers les hold-up. Par l’acharnement de la police et des 
fascistes jusqu’à son exécution. Par le soleil noir de son écriture de ses Souvenirs obscurs d’un 
Juif polonais né en France.

Et moi donc ! Juif polonais né en France, « révolutionnaire » resté inclus 
bien au chaud ici.
Hors des sentiers balisés de l’histoire o�  cielle, Emmanuel Moynot, 
BDiste girondin, produit avec Pierre Goldman, la vie d’un autre 
(Futuropolis, 24 euros), un objet totalement original, que l’on peut 
appeler livre-enquête pour simpli� er. Il vaut pour les entretiens 
réalisés avec ceux qui ont croisé sa trajectoire (Marc Kravetz, Tiennot 
Grumbach, Georges Kiejman,...). Il vaut pour le récit dessiné. Il vaut 
pour les documents réunis.
L’article de Jacques Rémy dans les Temps modernes d’octobre 1980, 
« comment fabriquer une cible », ne serait-il pas encore d’actualité ?

A.R.

LE 22 AVRIL, VOTEZ PHILIPPE POUTOU
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